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Baudelaire, « Anywhere out of this world », 
Spleen de Paris.
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Pascal, Les Pensées.
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La Condition post-moderne.
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Cet ouvrage est paru grâce à l'aimable concours

de l'Institut pour la ville en mouvement/PSA

Peugeot-Citroën

http://www.ville-en-mouvement.com




Un besoin fondamental : le mouvement

Pouvoir se déplacer en ville est devenu aujourd'hui indispensable. Les droits au travail, au logement, à l'éducation, aux loisirs, à la famille passent ainsi par une sorte de droit « générique » qui commande tous les autres : le droit au mouvement.

Comment favoriser les mobilités urbaines, pour toutes les catégories de la population, et accroître l'autonomie, le confort, le plaisir, la qualité environnementale et la sécurité de chacun et de tous ?

L'Institut pour la ville en mouvement, créé en juin 2000 par le groupe PSA Peugeot Citroën, associe un constructeur automobile et des représentants du monde de l'entreprise à des chercheurs et des universitaires, mais aussi à des acteurs de la vie culturelle et associative et à des villes autour de recherches-actions visant à dégager des solutions innovantes aux problèmes concrets de mobilité.






Comparer les savoirs et les expériences avec la Chaire de l'Institut pour la ville en mouvement

L'Institut pour la ville en mouvement et l'École Doctorale « Ville et environnement » (École nationale des ponts et chaussées, Université de Marne-la-Vallée, Institut français d'urbanisme, Université Paris 12, École nationale supérieure de géographie, École d'architecture) et l'INRETS ont créé une chaire universitaire.

Son objet est d'accueillir des spécialistes d'autres pays – experts de la mobilité dans des domaines diversifiés (sociologie, transport, technologie de l'information...), dont les contributions scientifiques et techniques sont utiles à l'enseignement, à la recherche, à l'innovation et à l'expérimentation dans le champ des actions développées par l'IVM.

Chaque année, des personnalités séjournent en France pour des durées variables, durant lesquelles elles donnent des conférences, participent à des ateliers de recherche animés par les différents laboratoires de l'École Doctorale, et sont invitées à intervenir dans le cadre des actions animées par l'IVM. Chaque année également, un colloque thématique réunit des spécialistes de divers pays.

John Urry, du département de Sociologie de l'Université de Lancaster, a été l'un des premiers invités de la Chaire. L'Institut pour la ville en mouvement se réjouit de contribuer à faire connaître ses travaux aux lecteurs francophones.
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Avant-propos


Le livre de John Urry n'est pas un manuel de sociologie habituel. Il s'agit d'un manifeste pour une sociologie des mobilités. Il vise à démontrer que l'image de la société et les modèles d'analyse construits par les fondateurs de la discipline ne sont plus pertinents compte tenu d'un ensemble de transformations rassemblées sous la notion de mobilité. L'ambition n'est pas mince puisque l'auteur vise à transformer les objets, les méthodes et les questionnements de la sociologie pour le XXIe siècle afin de tourner la page de la sociologie de Durkheim, Marx ou Weber.

La collection U Sociologie a pour objet de publier des manuels avancés de sociologie ou des ouvrages de recherches synthétiques utiles pour l'enseignement, toujours en privilégiant une thèse ou une perspective. Cet ouvrage s'inscrit parfaitement dans cette lignée en présentant une synthèse d'une vaste littérature interdisciplinaire afin de tenter de jeter certaines bases des « nouvelles règles de la méthode sociologique » des sociétés en mouvement du XXIe siècle.

L'ouvrage risque de dérouter le lecteur français. Nous sommes peu habitués à la forme et au fond d'un tel ouvrage foisonnant, inégal, aux démonstrations empruntant davantage à des références littéraires qu'à des données objectives, irritant, et dérangeant parfois, toujours stimulant. Pourtant, cette ouverture sur un univers intellectuel qui diffère des cadres habituels de la sociologie nous paraît nécessaire et utile. Il ne suffit pas, par exemple, de se rassurer sur les effets des processus de globalisation en les écartant d'un revers de manche sous prétexte que certains auteurs exagèrent leur importance. Sans entrer dans le prophétisme du changement, les sociologues ne peuvent pas ne pas prendre en compte les interdépendances et enchevêtrements de sociétés, les dynamiques et les effets des systèmes socio-techniques, les processus de mobilité. Face à ces transformations, la professionnalisation de la sociologie va parfois de pair avec un rétrécissement des domaines, une tentation de gardien de phare aux dépens de l'imagination sociologique. John Urry pour sa part n'hésite pas à bousculer les règles de la méthode sociologique et les frontières de la discipline, en prenant le risque d'une critique féroce de ses propositions. Cette traduction vise donc à alimenter le débat sur l'analyse des sociétés contemporaines.

John Urry est un auteur majeur de la sociologie contemporaine peu connu en France. Il est aujourd'hui l'un des deux ou trois sociologues britanniques en activité de référence, et ce après le départ à la retraite d'Anthony Giddens, John Golthorpe, Stuart Hall ou David Lockwood. Quoique penseur de la globalisation, c'est un sociologue original, innovant, très anglais dans ses références, ses exemples. Il ne s'inscrit pas non plus dans les courants dominants de la sociologie américaine.


Son influence intellectuelle considérable s'est d'abord exercée par le biais des ces publications : une trentaine d'ouvrages et une somme d'articles théoriques dans des domaines variés. John Urry a fait de l'université de Lancaster, où il a passé toute sa carrière, l'un des centres de gravité de la sociologie britannique. Son département de sociologie a formé ou recruté une proportion significative des sociologues britanniques contemporains. Enfin, John Urry a présidé les comités nationaux d'évaluation de la recherche, celui de l'enseignement des départements de sociologie, il cumule les distinctions académiques, il est le directeur de la prestigieuse collection « International Library of Sociology » (publiée par Routledge, fondée par Karl Manheim) et il a siégé aux comités des revues phares de la période comme Sociology ou Theory Culture and Society. John Urry est institutionnellement au cœur de la communauté des sociologues britanniques. Il n'a pas cessé d'innover multipliant les terrains d'enquête individuels et collectifs et les innovations théoriques, se lançant hardiment à l'assaut de terrains et de problèmes éloignés des questionnements classiques.

À sa sortie en Angleterre en 2000, l'ouvrage a suscité un vif débat parmi les sociologues. Rappelons qu'après la période marxiste des années 1970, la sociologie britannique a été balayée par des conflits très vifs opposant d'une part, les tenants d'une sociologie empirique des classes et de la mobilité sociale autour de A. Halsey et John Golthorpe à Nuffield Collège Oxford (puis Gordon Marshall et Richard Breen), une sociologie orientée vers la théorie avec Giddens comme figure de proue à Cambridge, et enfin la vague massive plus ou moins liée aux cultural studies et aux travaux féministes dont Lancaster, puis Goldsmith College ou la London School of Economics sont aujourd'hui les centres. Les travaux sociologiques britanniques contemporains les plus intéressants par exemple ceux d'Alan Warde, Sylvia Walby ou Michael Savage combinent d'ailleurs des éléments de ces différentes influences.

John Urry a donc commencé dans les années 1970 en sociologue néomarxiste du pouvoir, de la révolution, des sociétés capitalistes. Des ouvrages comme Power in Britain (1973) ou celui qui le révèlera vraiment The Anatomy of Capitalist Societies (1981) sont le reflet d'intérêts de recherche de l'époque. Il continue à travailler sur les transformations économiques, les classes sociales et progressivement les nouvelles formes de capitalisme dématérialisé. L'ouvrage cosigné avec son complice Scott Lash The End of Organized Capitalism en 1987 marque la rupture définitive avec la sociologie d'inspiration marxiste, et annonce un tournant intellectuel. Parallèlement, seul, ou avec le Lancaster Regionalism Group, il travaille sur les relations sociales et l'espace, la sociologie urbaine, les effets des restructurations économiques, la sociologie des localités produisant des ouvrages de référence à la fois empiriques et théoriques comme Social Relations and Spatial Structure (1985), Restructuring, Class and Gender (1990), ou Place, Policy and Politics (1990). Ces grandes opérations collectives de recherche empirique et les réflexions sur les transformations de la société britannique (Urry participe au manuel de référence sur la société britannique)1
l'amène à tourner la page de la sociologie britannique essentiellement organisée autour de la question des classes sociales, des élites... Urry s'intéresse et participe au bouillonnement de la sociologie britannique, aux travaux sur le genre, les médias, la consommation, la culture, les nouveaux services de l'économie, la globalisation, tout ce qui remet en cause les fondements de la société britannique traditionnelle.

De manière originale, il poursuit des travaux empiriques et théoriques sur la consommation et le tourisme, qui donnent lieu à deux ouvrages de référence The Tourist Gaze (1990) et Consuming Places (1995). Il poursuit par des recherches sur les questions d'environnement et les relations entre nature, culture et société, inspirées notamment par les mouvements sociaux britanniques des années 1990 de protection de la nature, qu'il s'agisse de sauver les modes de vie de la campagne anglaise aristocratique traditionnelle ou de s'opposer parfois de manière violente à la construction d'infrastructures au nom d'une nature idéalisée. Il participe ainsi de la construction d'une « sociologie de la nature » dont on trouvera de nombreuses références dans cet ouvrage.

À la fin des années 1990, il entreprend une analyse systématique des transformations sociales contemporaines à partir des questions environnementales, de globalisation et surtout de ce qui va devenir le centre de son questionnement intellectuel, des mobilités. Sa question de départ est simple : les différentes formes de mobilités se généralisent au moins dans les sociétés occidentales et rendent caduques la société moderne, industrielle, nationale, pilotée par l'État. À partir de références multiples tirées des cultural studies, de la sociologie post moderne2, de la sociologie des sciences, de la théorie du chaos, il tente dans son livre manifeste Sociology beyond Societies que nous publions ici, de jeter les bases d'une sociologie du XXIe siècle qui ferait des différentes formes de mobilité, le cœur de son projet intellectuel. Situé dans le débat français, il s'inspire plutôt de Michel Foucault, Henri Lefebvre et Gilles Deleuze, d'Alain Corbin ou Bruno Latour plutôt que d'Émile Durkheim.

Urry propose une rupture dans la tradition sociologique. Contrairement à des auteurs « post modernes » ou partie prenante du courant des « cultural studies », il ne rompt pas avec les questionnements sociologiques, il vise à les revisiter pour les réorienter. Il tente de démontrer, comme d'autres, que la conception de la société qui a présidé à la naissance de la sociologie est aujourd'hui caduque. Il travaille d'abord sur les conditions matérielles de la mobilité et sur les pratiques qui y sont associées en montrant les imbrications entre les acteurs et les systèmes socio-techniques, les média. Selon lui, les flux divers et accélérés d'images, de normes, d'objets, de personnes transforment les conditions de l'action collective, le regard et les pratiques de l'environnement, annulent la capacité d'orientation de la société par l'État.

Ces questions de mobilité sont donc au cœur de la sociologie d'Urry. Les flux, les réseaux rendent obsolètes, selon lui, la vision des structures sociales
et de leur reproduction. Il essaie de faire une sociologie « au-delà de la société ». Il s'intéresse aux « transformations matérielles » en passe de refaçonner « le social », et surtout les différentes mobilités qui, par le biais de nos différents sens – voyages imaginaires, transmission des images et de l'information, virtualités et déplacements physiques, sont en train de reconstruire, matériellement, le « social comme société » en « social comme mobilité ». Les processus de mondialisation redessinent l'expérience sociale contemporaine.

Urry propose essentiellement deux ruptures. La première consiste à laisser de côté la société pensée comme ordre, structure, reproduction, de la société au sein de l'État-nation. Ceci se fait au profit du mouvement et de l'ordre toujours contingent et du chaos de sociétés complexes enchevêtrées à une échelle toujours plus mondialisées – par exemple la formation des groupes en termes de genre, d'ethnie ou de classe qui se constituent dans le temps par « des modes de voyager et d'habiter ». La seconde consiste à élargir le champ du social afin de prendre en compte les objets et les perceptions des sens, les images comme des faits sociaux.

Le livre de John Urry propose des pistes pour poursuivre le questionnement sociologique. Au lecteur français de se familiariser et de discuter ses propositions.

Patrick Le Galès



1 British society today, dirigé par N. Abercrombie et A. Warde, Polity Press.


2 On renvoie sur ce point à l'analyse rigoureuse de l'excellent ouvrage d'Yves Bonny publié dans la même collection « Sociologie du temps présent ».






CHAPITRE I



Sociétés


De nos jours, le réseau de relations sociales s'étend sur le monde entier, sans aucune solution de continuité, nulle part. Ainsi apparaît un problème... celui que pose la définition du concept de « société »... Si notre objet est l'étude et la comparaison des sociétés humaines, nous devons être capables de définir les entités élémentaires auxquelles nous avons affaire.

(A. R. Radcliffe-Brown, 1968 : 295, traduction corrigée)



Ce livre cherche à développer les catégories qui seront pertinentes pour la sociologie, en tant que « discipline », à l'orée du XXIe siècle. Je veux présenter ici le manifeste d'une sociologie qui examinera les diverses mobilités des peuples, des objets, des images, des informations et des déchets ; une sociologie de l'interdépendance complexe de ces diverses mobilités et de leurs conséquences sociales. D'où le sous-titre du livre – « explorer les mobilités vers et pour l'avenir. »

Ces mobilités opèrent la transformation des objets de l'étude sociologique en « Occident »1, qui jusqu'ici mettait l'accent sur les sociétés individuelles et leur caractère générique. Le développement des différents « réseaux et flux » mondiaux mine les structures sociales endogènes auxquelles le discours sociologique attribuait généralement le pouvoir de se reproduire. Je remets en question l'idée selon laquelle « société » coïncide avec « social ». Si précieuse qu'elle ait été par le passé en tant que principe organisateur de l'analyse sociologique, cette idée ne sera plus très pertinente à l'avenir. Je cherche à bâtir un nouveau projet pour la sociologie, à proposer le manifeste d'une reformulation de celle-ci dans sa phase « post-sociétale ».


À l'avenir, le concept de société sera surtout utilisé par les puissantes forces « nationales » cherchant à modérer, contrôler et réguler ces réseaux et ces flux, aux pouvoirs divers, qui traversent sans cesse leurs frontières poreuses. La nécessité de nouvelles règles de méthode sociologique découle de l'apparent déclin des pouvoirs de l'État-nation (que nous vivions effectivement dans une société mondialisée ou non, d'ailleurs), puisque ces sociétés fournissent jusqu'ici le contexte social pour toute étude sociologique. Si les sociétés puissantes n'existent plus, il faut essayer de définir les nouvelles règles méthodologiques et théoriques appropriées. J'entre notamment dans le détail de quelques-unes des transformations matérielles en passe de refaçonner le « social », et surtout les différentes mobilités qui, par le biais de nos différents sens – voyages imaginaires, transmission des images et de l'information, virtualités et déplacements physiques, sont en train de reconstruire, matériellement, le « social comme société » en « social comme mobilité ».

On pourrait opposer à ces affirmations trois arguments : 1) La société n'a jamais été le concept clé de la sociologie ; d'autres concepts ont tenu ce rôle, tels que l'action significative, l'agir ou le système-monde. 2) Les sociétés constituent encore des entités puissantes capables d'entreprendre des actions importantes, à l'intérieur comme à l'extérieur, afin de perpétuer les rapports de pouvoir existants. 3) Puisque la « mondialisation » sape les bases même de la sociologie en tant que discipline à part, la dépouillant de son concept central de société, et puisque la sociologie n'a rien à mettre à sa place, elle n'a qu'à mourir de sa belle mort.

Pourtant, la sociologie des sociétés du pourtour de l'Atlantique Nord s'est historiquement organisée autour d'un discours de « société », des conditions de structuration caractéristique, par exemple intégration fonctionnelle, conflit social, ou infrastructure vs superstructure. Cette structuration sociétale était liée à l'idée que l'individu se faisait de son appartenance à une société nationale, en tant que membre ou citoyen, et des droits et devoirs associés à cette appartenance, garantis par la société.

Les mobilités à très grande échelle, mettant en jeu les technologies et les objets les plus divers, rendent problématiques les pouvoirs des sociétés. Comment et dans quelle mesure la « gouvernabilité sociale » est-elle mise en question par des mobilités organisées de façon complexe à travers le temps et l'espace ? Les frontières de la société sont-elles subverties par de telles mobilités, et quel est le degré et la forme de leur perméabilité ? La compréhension de ces mobilités n'est pas simple, elle exige en partie le recours à diverses métaphores du mouvement, spécialement pour les réseaux et les flux.

Enfin, ces mobilités qui franchissent les frontières nationales tous azimuts selon des schémas spatio-temporels d'une nouveauté frappante, sont porteuses d'un important projet nouveau pour la sociologie. La mobilité offre tout un programme. La situation n'est pas sans ironie puisqu'une part importante de la sociologie du XXe siècle a été également fondée sur l'étude de la mobilité : mobilité de profession, de niveaux de revenu ou d'instruction, de classe. La sociologie britannique a toujours supposé que les taux différentiels de mobilité sociale, ascendante ou descendante, intra- et intergénérationnelle, constituaient l'enjeu qui définissait l'entreprise sociologique. En exagérant à peine, on pourrait dire que la sociologie a toujours tenu la mobilité pour sa
« grande affaire », mais que dans la formulation que je propose, diverses ruptures interviennent avec cette vision du XXe siècle, organisée autour de la mobilité sociale.

La mobilité est envisagée ici comme un phénomène géographique autant que social. La plupart des travaux sur la mobilité sociale voient dans la société un continuum uniforme, et ne tiennent pas compte des interférences géographiques entre la région, la ville ou le lieu d'une part, les catégories de classe, de sexe et d'ethnicité de l'autre. D'ailleurs, la sociologie des migrations se fixe des limites beaucoup trop étroites pour être d'une grande utilité ici. Plus précisément, je m'intéresse aux flux des personnes à l'intérieur de chaque société mais surtout hors des confins de celle-ci, ainsi qu'aux liens qui existent entre ces flux et un grand nombre de motivations différentes – on s'en va pour trouver du travail, un toit, des loisirs, une religion, une famille, un gain illicite, l'asile politique, etc. Ce ne sont pas seulement les personnes qui sont devenues mobiles, mais aussi beaucoup d'objets. La « sociologie des objets » qui vient d'apparaître doit être poussée beaucoup plus loin car les divers flux transfrontaliers d'objets, et leurs interférences avec les multiples flux humains revêtent une importance énorme. Enfin, l'usage ici de la notion de mobilité privilégie un axe horizontal et non l'axe vertical de la plupart des travaux sur la mobilité sociale. J'explore donc aussi les bénéfices à escompter des métaphores de l'horizontalité pour une refondation de la sociologie.

On peut très bien se demander au nom de quoi la sociologie serait la discipline la mieux à même de s'occuper de ces mobilités horizontales. Une telle étude ne requiert-elle pas plutôt une science post-disciplinaire, socioculturelle-politique où aucune discipline en particulier n'aurait son domaine réservé ? Qui sait ? Les industries responsables de ces flux mondiaux finiront peut-être par pouvoir se passer des universitaires de toute façon, puisqu'elles sont à même de savoir intuitivement (ou d'estimer savoir) ce qui est en jeu dans leur domaine particulier et peuvent elles-mêmes interroger les principaux processus à l'œuvre (étudiés, certes, par des chercheurs maison ou par des groupes de réflexion privés). Alors pour quelles raisons la sociologie peut-elle et doit-elle analyser ces mobilités horizontales interférentes ?

Premièrement, la plupart des autres sciences sociales sont sujettes à une normalisation de leur discours, à des contrôles et des limites qui font d'elles de piètres candidates à une telle reconfiguration post-disciplinaire. En effet, des théories, des méthodes ou des données sont susceptibles d'être proprement expulsées de ces disciplines parce que trop « sociales » et donc non pertinentes pour une discipline aux limites strictes. La formation discursive de la sociologie a souvent témoigné d'une relative absence de hiérarchisation, de frontières assez souples et d'une inaptitude à repousser les invasions intellectuelles ; elle sait que toute activité humaine est socialement organisée, elle sait repérer le pouvoir social des objets tout comme celui de la nature, et elle est de plus en plus consciente des processus spatiaux et temporels. Or si toutes ces qualités vont assurément finir par détruire ce qui reste d'une croyance dans la société tout court, la sociologie sera peut-être à même de développer un nouveau programme adapté à une discipline qui a perdu son concept central de « société » humaine et désormais organisée autour des réseaux, des mobilités et des fluidités horizontales.


La suite de ce chapitre passe en revue diverses notions de société et leurs rôles dans la constitution historique du discours sociologique. De telles notions entraînent l'examen des frontières, des mobilités et de la gouvernance. On verra ensuite comment une « sociologie des mobilités » perturbe une « sociologie du social en tant que société ».

Le chapitre 2sera consacrée à l'importance des différentes métaphores du social, spécialement celles qui conviennent à l'examen des différentes mobilités. Les métaphores mailles/réseaux et flux/fluidités seront interrogées, et comparées à celles de région et de structure qui sont au cœur du concept de société. Il sera aussi question de l'organisation temporelle des réseaux/flux et de leurs conséquences complexes pour ces processus historiquement perçus comme sociaux.

Le chapitre 3étudiera diverses pratiques de mobilité socio-spatiale. Il sera question de la mobilité des corps et spécialement de la marche à pied, du voyage en train, de la conduite automobile et du transport aérien ; de la mobilité des objets, puisque les objets sont constitués par des mobilités et sont eux-mêmes mobiles ; du voyage imaginaire, grâce à la radio et à la télévision, et ses effets sur la reconstitution de la sphère publique ; enfin, du voyage virtuel et des liens qu'il entretient avec les différentes communautés et avec la mobilité corporelle. Pour chacune des ces mobilités, il sera montré qu'il existe des hybrides de mobilité complexes, assemblages d'humains, de machines et de technologies.

Cette dernière question sera développée au chapitre 4. Afin d'étudier les rapports entre objets et êtres humains, nous devrons prendre en compte le rôle de nos différents sens, négligés par la plupart des travaux en sociologie. C'est l'analyse des sens qui donne corps à la sociologie, mais cette démarche doit être menée de sorte à relier de semblables concrétisations aux processus culturels plus larges. Nous verrons que tel ou tel « actant » dépend de tel ou tel sens, et le va-et-vient des mobilités repose sur telle ou telle « façon de sentir ». Les rapports changeants entre les différents sens seront également examinés.

Au chapitre 5, nous aborderons la question du temps et surtout d'une critique de la distinction entre un temps dit social et le temps naturel. L'horloge soi-disant « naturelle » a été en fait socialement produite en même temps qu'elle a joué un rôle important dans la subjugation de la nature. La notion du temps instantané, implicite dans certaines mobilités, a pour objet d'économiser de très petites parcelles de temps, ce qui à son tour les modifient. Les conséquences sociales de ce temps instantané sont profondes, et insuffisamment explorées dans les principales discussions en sociologie.

Au chapitre 6, c'est la question de l'habiter qui sera évoquée. Que voulons-nous dire exactement en affirmant que les gens habitent au sein de communautés, données ou construites, et que la plupart des modes d'habitation dépendent de différents modes de mobilité réelle ou imaginée ? J'attache une importance particulière aux communautés locales, aux Bunden, aux élans collectifs, aux communautés virtuelles, aux nations et aux diasporas. Le concept sociologique de communauté doit céder la place à ceux d'habitat et d'habiter, dont beaucoup de formes présupposent diverses mobilités.

Le chapitre 7offrira une critique des concepts actuels de citoyenneté fondés sur la société-nation et les droits et devoirs restreints qui en découlent.
Il devient de plus en plus difficile de défendre un modèle sociétal de la citoyenneté, compte tenu du développement de divers droits et devoirs attachés à la mobilité, y compris ceux du cosmopolitisme ou de la citoyenneté mondiale. C'est une citoyenneté de cette sorte qui est analysée à travers les nouvelles pratiques, nouveaux risques, nouveaux droits et devoirs ; ceux-ci dépassent les frontières nationales. Un sentiment de honte entre pour beaucoup dans cette nouvelle citoyenneté, à mesure que la sphère publique se transforme en scène publique, « médiatisée » et partiellement mondialisée.

Le dernier chapitre enfin comportera une proposition de programme pour une sociologie au-delà des sociétés, organisé autour du contraste métaphorique entre les activités du jardinier et du garde-chasse. L'émergence de l'image du garde-chasse implique une reconsidération de la nature même d'une société civile faite de mobilités ; une prise de conscience que les États fonctionnent de plus en plus comme « régulateurs » de ces mobilités ; l'abandon de la distinction « de jardinier » entre nature et société ; l'examen du domaine mondial émergent, composé d'errances, d'interférences, et d'hybrides complexes.




« There is no such thing as society »

Commençons par l'équivalence supposée entre social et « société ». Lorsque Margaret Thatcher a fait sa déclaration célèbre, « la société n'existe pas », les sociologues ont été les premiers à critiquer son affirmation. Ils ont déclaré que l'existence de la société relève de l'évidence et que l'affirmation de Thatcher révélait le caractère erroné d'une politique fondée sur la réduction de la société aux intérêts de ceux qu'elle appelait « les hommes et femmes et leurs familles, en tant qu'individus. »

Il ne s'agit pas ici d'introniser Margaret Thatcher comme représentante éminente de la théorie sociale individualiste (ses idées venaient plus ou moins de Hayek). Mais la réplique dédaigneuse de la communauté des sociologues britanniques était injustifiée. Le fait est que le sens du mot société n'est pas certain. Certes, la vie sociale se compose de « plus » que « les hommes, les femmes et les familles, en tant qu'individus », mais l'exacte nature de cet excédent ne saute pas aux yeux. Les sociologues sont rarement d'accord là-dessus. Voilà qui est particulièrement paradoxale, car si la sociologie possède un concept central, c'est bien celui de société (même lorsque ce mot est remplacé par d'autres, comme pays, structure sociale, nation ou formation sociale).

Le concept de société a bien été au cœur du discours sociologique. Mais s'il existe un terrain d'entente sur le concept de société, il est enchâssé dans les notions d'État, de citoyenneté et de société nationale, par le biais d'un « nationalisme banal ». Mais c'est bien ce sens-là de « nation-État-société » que les mobilités actuelles mettent en question, suggérant que Thatcher avait curieusement raison en affirmant que la société n'existe pas. Mais en même temps, elle avait tout à fait tort de passer sous silence tous les processus
« post-sociétaux » qui dépassent les individus, et en particulier ceux du marché mondialisé. Elle n'a pas non plus évoqué la persistance du pouvoir idéologique de la nation, sans doute parce qu'elle considérait celui-ci comme un phénomène « naturel » et non « sociétal ».

Le discours sociologique est effectivement parti du principe que son objet d'étude était « la société (Billig 1995 : 52-53 ; Hewitt 1997 : ch. 1), surtout à partir des années 1920, avec l'institutionnalisation de la discipline, notamment au sein de l'université étasunienne. D'après l'ouvrage classique de Maclver et Page, Society : An Introductory Analysis, la sociologie « "traite" des rapports sociaux, de ce réseau de relations que nous appelons "société" » (1950 v). Gouldner, dans sa critique radicale, The Coming Crisis of Western Sociology, évoque la façon dont « la sociologie universitaire met en avant la puissance de la société et la subordination des hommes [sic] à sa loi » (1972 : 52). Dans un ouvrage qui fait autorité, The Social Science Encyclopedia, Shils écrit que les connaissances sociologiques sont « acquises par l'étude de la société comme un tout et dans ses parties » (1985 : 799), tandis que chez Kornblum, la sociologie se définit comme « l'étude scientifique des sociétés humaines et des comportements humains au sein des nombreux groupes qui composent une société» » (1988 : 4). Quant au théoricien du système-monde, Wallerstein, il résume la chose ainsi : « aucun concept n'imprègne davantage les sciences sociales contemporaines que celui de société» » (1987 : 315).

Cette construction du discours de la sociologie autour du concept de société dérive pour une part de la relative autonomie de la société étasunienne tout au long du XXe siècle. Elle représente donc une universalisation de l'expérience sociétale des États-Unis. Talcott Parsons, celui qui théorisa les États-Unis comme prototype de la société moderne, définit « une société comme le type de système social que caractérise le plus haut degré d'autonomie par rapport à son environnement, qui comprend les autres systèmes sociaux » (Parsons 1973 : 8). Les sociétés autosuffisantes de la sorte sont bien entendu empiriquement rares et reposent généralement sur la domination qu'elles exercent sur leur environnement physique et social, dans l'obtention de leurs « membres » que leurs « réalisations contribuent correctement au fonctionnement sociétal » (1973 : 9).

Selon Wallerstein aussi, aucun concept n'est employé de manière plus irréfléchie que celui de société (1987:315). Cela apparaît clairement lorsqu'on considère les principales « perspectives théoriques » de la sociologie et lorsqu'on reconstruit le sens de ce concept que chacune sous-entend. Ces perspectives, qui ne sont pas nécessairement comparables dans leur organisation, leur structure ou leur cohérence intellectuelle, sont la critical theory,2 l'ethnométhodologie, le féminisme, le fonctionnalisme, l'interactionnisme, la théorie des systèmes et la théorie wébérienne.


Pour la théorie critique, la société est perçue comme les formes de la conscience aliénée reproduites par les institutions de la société de masse.


[image: 003]


Ainsi, le mot « société » appelle différentes définitions, mais dont toutes portent sur un niveau de la société situé au-dessus de celui des « hommes et femmes individuels et leurs familles ». Giddens en conclut que dans une large mesure le vocable « société » reste inexploré par le discours sociologique (1987 : 25), alors que Mann préconise l'abandon pur et simple du terme en raison précisément de ce désaccord et de cette incohérence généralisés (1986 : 2).

La plupart de ces formulations passent sous silence les relations entre la société et les différents systèmes de nations et d'État-nations. Selon Billig, « la "société" au cœur de la définition que la sociologie donne d'elle-même est à l'image de l'État-nation » (1995 : 53,10). Les théories de la société d'origine étasunienne passent souvent sous silence la base « nationaliste » de toutes les sociétés occidentales. Elles voient généralement dans le nationalisme une sorte de supplément à la société, auquel il n'est fait appel que dans des cas d'extrémisme "chaud" (ce qui n'est pas censé s'appliquer à l'« « occident »). Cependant, Norbert Elias le souligne avec clarté: « beaucoup de sociologues du XXe siècle, en parlant de « la société », n'ont pas en vue... une "société bourgeoise" ou une "société humaine" au-delà de l'État mais de plus en plus, une image idéale quelque peu diluée d'État-nation » (1978 : 241).

La théorisation de la société qui va suivre considère que les notions de souveraineté, de citoyenneté nationale et de gouvernabilité sociale sont au
cœur de celle de société. Chaque « société » constitue une entité sociale souveraine, dotée d'un État-nation qui organise les droits et devoirs de chaque membre ou citoyen de la dite société. La plupart des ensembles de relations sociales sont perçus comme se déroulant à l'intérieur des frontières territoriales de la société. L'État est supposé jouir d'un monopole juridictionnel ou de gouvernementalité sur les habitants du territoire ou de la région correspondant à cette société. L'économie, la politique, la culture, les classes, les rapports sociaux de sexe, etc. sont structurés en fonction de la société. Se combinant entre eux, ils constituent un clustering, ou ce que l'on conceptualise habituellement sous le vocable de « structure sociale ». Une telle structure organise et contrôle les chances de vie de chaque membre de la société en question.

Cette structure sociale n'est pas seulement matérielle, mais également culturelle, de sorte que ses membres croient partager une identité commune, en partie liée au territoire occupé ou revendiqué par cette société. À l'encontre de ce que soutiennent beaucoup de sociologues, un nationalisme vernaculaire se trouve au cœur de la plupart des sociétés de ce type qui influe sur la façon dont les gens se pensent et se vivent comme humains. De nombreux traits de ce nationalisme ordinaire affirment l'identité de telle ou telle société en termes des différences les plus banales qui la séparent les autres. Ils s'agit notamment du fait de brandir le drapeau en célébration ou de l'accrocher aux bâtiment publics, de chanter l'hymne national, de s'identifier aux héros sportifs nationaux, d'être interpellés par les médias comme membre d'une société donnée, de fêter l'anniversaire de l'indépendance, etc. (Billig 1995). On pourrait caractériser métaphoriquement ce nationalisme vernaculaire comme une sorte de fractal : des formes irrégulières mais étrangement similaires qui se retrouvent au sein de phénomènes fragmentés à des échelles très différentes du corps social. Nous pouvons repérer cette démultiplication du même à la manière dont les membres de la société, depuis le niveau local jusqu'au cœur de l'État, font des choses semblables, partagent des croyances identiques, se pensent typiquement « français » ou « américains ».

Cependant, il est douteux que l'on puisse jamais concevoir les sociétés comme des entités totalement auto-reproductrices. La sociologie tend à traiter tout ce qui est « hors » société comme un environnement non examiné. Et pourtant aucune société, même aux plus beaux jours de l'État-nation au XXe siècle, n'a jamais existé indépendamment du système constitué par des États de cette sorte, ni de la notion d'identité nationale qui mobilise les sociétés souveraines. « Aucun État-nation n'a jamais existé entièrement par et pour lui-même » (Calhoun 1997 : 118). C'est à travers cette interdépendance que les sociétés se sont constituées en tant qu'entités autorégulatrices, définies de façon pertinente par les différences banales ou vernaculaires qui les séparent. « Dans nos multiples "sociétés" nationales, il est vain d'analyser les processus du développement sociétal comme des structures autonomes, des évolutions internes – en fait, ces structures proviennent de processus mondiaux et se constituent pour y répondre » (Wallerstein 1995 : 88). Le pourtour nord-atlantique s'est constitué en système de sociétés de cette sorte, aux frontières clairement démarquées et aux multiples nationalismes banals qui les séparent les unes des autres.
Les sociétés peuvent être délimitées plus ou moins strictement, et surtout, comme le soutient Alain Touraine, elles peuvent être plus ou moins organisées par une « culture » mobilisatrice qui les intègre ; mais, en l'absence totale d'une telle culture sociétale, déterminer les frontières exactes d'une société serait chose malaisée (1998).

Depuis deux siècles, cette vision de la société est au cœur des notions nord-américaines et européennes de l'individu humain, perçu comme une personne dotée des droits et devoirs de la citoyenneté sociale. Être humain signifiait être membre ou citoyen d'une société particulière. Historiquement et conceptuellement, un lien étroit a existé entre l'idée d'être humain et l'idée d'être membre d'une société. Ici, « société » signifie ce qui est organisé par l'État-nation, dont le territoire et la citoyenneté sont clairement délimités et dont le système de gouvernance s'exerce sur ses seuls citoyens. Conceptuellement et historiquement, il a existé une dualité indivisible, citoyens et société. Pour Rose, ce modèle de gouvernance se caractérise par un « point de vue social » (1996 : 328). Une telle gouvernementalité a été réalisée grâce à de nouvelles formes d'expertise, fondées en partie sur la sociologie en tant que science de ces sociétés-là, ainsi que des formes de citoyenneté sociale qui leur sont propres (cf. chapitre 7ci-dessous).

Dans ce récit, la « société » et les divisions sociales qui la caractérisent – spécialement la division en classes – sont étroitement mélangées avec l'État-nation. Mann, dans sa massive dissection de « la montée des classes et des États-nations » en « occident » entre 1760 et 1914, montre que le développement des sociétés, des nations et des États est très enchevêtré (1993 : 737). Ils se sont développés ensemble et ne doivent pas être représentés comme des boules de billards, n'ayant les unes aux autres que des rapports extérieurs. Mann a des pages éloquentes sur la grande pagaille structurée du monde social et sur les interférences entre classe et nation dont ces deux concepts sortent renforcés, à mesure que se sont développés les « pouvoirs collectifs » (par opposition au pouvoir distributif d'une personne sur l'autre). Sa défense du concept de pouvoir collectif est convaincante :


«Le pouvoir collectif occidental avait été révolutionné... Les sociétés étaient qualitativement mieux organisées pour mobiliser les capacités humaines et exploiter la nature, exploiter aussi les sociétés moins développées. Leur extraordinaire densité sociale a fait en sorte que dirigeants et peuples participaient effectivement à la même « société »

Mann (1993 : 14)






L'existence des pouvoirs collectifs avait pour conséquence une très forte distinction entre gouvernabilité sociale, d'une part, et tout ce qui est hors société, d'autre part, considéré comme relevant de la nature. Cela vaut que l'on voit cette nature pré-sociale comme bestiale, avec Hobbes, ou bienveillante, avec Locke. Le conflit intense entre société et nature atteint son apogée vers la fin du XIXe siècle en Amérique du Nord et en Europe. Perçue comme lieu de non-liberté et d'hostilité, la nature était ravalée au statut de domaine à conquérir et à dominer. La modernité comportait la croyance que le progrès humain devait être mesuré et évalué à l'aune de la domination de la nature, et non celle de la transformation des rapports entre « l'humain » et
« le naturel ». L'accomplissement des pouvoirs collectifs de ces sociétés conduira à l'augmentation remarquable du taux d'extraction et d'exploitation des énergies.

La sociologie en tant que pratique intellectuelle spécifique est le produit d'un moment particulier de l'Histoire, celui qui voit l'émergence du capitalisme industriel en Europe occidentale et en Amérique du Nord. Pour les premiers sociologues, les triomphes spectaculaires des sociétés modernes sur la nature vont de soi. La sociologie se spécialisera dans la description et l'explication de ces sociétés modernes, fondées sur des industries qui produisent et exploitent des formes d'énergie inédites et les nouvelles organisations sociales qui en découlent. C'est à ce titre que la sociologie adoptera l'une ou l'autre version de ce clivage tradition-modernité selon lequel un changement révolutionnaire était intervenu entre 1700 et 1900. Il allait alors sans dire que ces sociétés modernes étaient qualitativement différentes de celles du passé. La formulation de cette dichotomie tradition-modernité varie : chez Henry Sumner Maine, c'est le passage des rapports fondés sur le statut social à ceux fondés sur le contrat, chez Karl Marx, celui de la féodalité au capitalisme, chez Ferdinand Tönnies, de la communauté (Gemeinschaft) à la société (Gesellschaft), chez Herbert Spencer, de la société « militante » à la société industrielle, chez Michel Foucault, de l'âge classique à l'ère bourgeoise, chez Émile Durkheim, des formes mécaniques aux formes organiques de la division du travail.

La sociologie était donc basée sur l'acceptation et le perfectionnement de la supposée division du travail intellectuel découlant de la localisation par Durkheim d'un domaine social à explorer et à expliquer de façon autonome. En un sens, la sociologie adoptera une stratégie consistant à se démarquer de la biologie pour défendre l'autonomie de son propre domaine de données sociales et sociétales. Ce n'est que très récemment que cette division théorique, entre un monde de données sociales et l'autre fait de données naturelles, a été contestée. Stratégiquement, elle favorisait la professionalisation de l'activité de sociologue, puisqu'elle créait un terrain d'investigation clairement délimité. Mais si le terrain de la sociologie offrait un parallèle avec celui des sciences physiques, elle ne concurrençait pas celles-ci, qui traitaient d'une nature apparemment séparée et analysable, et qui avaient une grande avance dans la course à la respectabilité et aux subsides.
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